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CONSEIL  DES  CINQ  - 


Sur  V exécution  de  la  loi  du  10 
excepte  Vüe  des  Cygnes 
tionaux. 


«Séance  du  9 
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1TOYENS  RePRESJENTAN  -S  9 


Vous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale  3 com* 
posée  des  citoyens  Berlier  , Delbrel  et  moi  3 l’examen 
de  la  loi  du  10  thermidor  ? qui  excepte  l’île  des 
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de  la  vente  des  domaines  nationaux  , ensemble  les  péti- 
tions de  plusieurs  individus  qui  demandent  que  les  ac- 
quisitions et  soumissions  par  eux  faites  départies  de  ce 
domaine  soient  maintenues.  Je  viens  au  nom  de  cette 
commission  vous  faire  part  du  résultat  de  son  tra- 
vail. 

L’îîe  des  Cygnes  est  une  dépendance  du  domaine 
national.  Par  arrêt  du  conseil  au  4 décembre  1720. 
le  roi  Pavoit  cédée  à la  ville  de  Paris  , pour  servir 
de  dépôt  aux  bois  de-  brûle  et  à œuvrer  , arrivan 
par  le  bas  de  la  Seine  , y transporter  les  chantier: 
dufauxbourg  Germain , et  y placer  les  déchirures  de  ba- 
teaux qui  occupoient  alors  le  quai  d’Orsay  5 où  iis 
étoient  très-incommodes. 


Cette  concession  ne  pouvoit  avoir  ni  n’eut  effec^ 
tivement  aucune  exécution  : en  1751  le  gouvernement 
reprit  un  espace  considérable  de  l’île  des  Cygnes  pou: 
former  le  Champ- de -Mars  et  ses  avenues:  toute  k* 
partie  de  l’ouest  fut  ajoutée  à la  ferme  de  Grenelle  * 
dépendante  de  l’Ecole-Militaire. 


Là  commune  de  Paris  conserva  , il  est  vrai , la  jouis- 
sance du  surplus  de  Pile  ; mais  cette  jouissance  n’étoit 
évidemment  que  précaire  ; elle  ne  remplit  aucune  des 
conditions  qui  lui  étoient  imposées  ; les  prévôt  er 
échevins  se  bornèrent  à distribuer  quelques  emplace- 
mens  aux  déchirures  de  bateaux , qu’il  étoit  indispen- 
sable d’éloigner  du  quai  d’Orsay. 


Cette  distribution  ne  fut  pas  gratuite  ; les  déchirures 
payoient  une  rétribution  de  3o  francs  par  bateau  5 la 
taxe  a subsisté  jusqu’au,  mois  de  mai  1790  , et  l’affran- 
chissement de  ce  droit  exorbitant  est  un  bienfait  de 
la  réyolution. 


Aü  lieu  des  établissemens  ordonnés  par  l'arrêt  du 
conseil , le  bureau  de  ville  chercha  à utiliser  au  profit 
de  la  commune  ce  qui  lui  restoit  de  Fîîe  des  Cygnes. 

Le  16  septembre  1760  , il  en  donna  portion  à bail 
emphytéotique  à une  société  d’entrepreneurs  pour  la 
cuisson  des  abattis  provenans  des  boucheries.  En  1786, 
une  autre  fuit  vendue  à la  compagnie  des  eaux  de 
Paris , pour  la  construction  d’une  pompe  à feu  : enfin 
pendant  l’année  1790,  la  municipalité  fit  édifier  à la 
tête  de  l’île  des  moulins  à vapeurs  pour  l’approvision- 
nement de  cette  commune. 

Ces  trois. établissemens , disposés  sur  plusieurs  points  , 
occupoient  une  étendue  de  deux  cent  trente  - neuf 


ares , et  les  emplacemens  les  plus  propres  aux  dépôts 
lesquels  file  des  Cygnes  étoit  specia- 


du  bois  , pour 
iement  destiné. 

Le  décret  du  24  août  lf79 3 ayant  mis  à la  dispo- 
sition delà  République  tout  l’actif  des  communes , dont 
elle  se  chargeoit  d’acquitter  les  dettes , l’agence  natio- 
nal prit  la  régie  de  i’ île  des  Cygnes  , et  le  mois  de 
nivôse  suivant  elle  afferma  tous  les  objets  en  dépen- 
dais. 

La  loi  du  28  ventôse  an  4 intervint  ; le  citoyen 
Giroux  soumissionna  la  partie  de  l’île  qui  est  en  race 
du  Champ  - de -Mars  ; Henri  Grisardot } vingt  - cinq 
perches  proche  la  rivière  ; un  autre  citoyen , les  mou- 
lins à vapeurs  , et  l’établissement  de  la  cuisson  des 
abattis  fut  soumissionné  par  la  compagnie  qui  l’ex- 
ploitoit. 

Des  contrats  de  vente  ont  été  consentis  à ces  ci- 
toyens , quelques-uns  même  , de  l’aveu  de  la  com- 
mune de  Pans  : les  déchireurs  de  bateaux  craignant 
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de  perdre  les  emplacemens  utiles  à leur  commerce , 
se  hâtèrent  aussi  de  les  soumissionner  : plusieurs  autres 
soumissions  ont  encore  été  faites. 

Le  bureau  central  , qui  jusqu'alors  avoir  gardé  Te 
silence  , s'adressa  le  3 brumaire  an  5 au  ministre  de  f in- 
térieur , non  pour  revendiquer  la  'propriété  de  t^le  des 
-Cygnes , mais  pour  demander  qu'elle  lui  fût  abandonnée 
pour  divers  services  publics. 

Le  ministre  de  l’intérieur ,,  par  une  lettre  du  6 du 
même  mois , 'invita  celui  des  finances  à suspendre  les 
ventes  ; le  ministre  des  finances  écrivit  au  bureau  du 
domaine  national  de  11e  donner  aucune  suite  aux 
soumissions , et  le  bureau  fit  le  28  brumaire  une  cir- 
culaire à toutes  les  parties  intéressées  pour  les  préve- 
nir de  cet  ordre. 

Les  acquéreurs  et  soumissionnaires  portèrent  leurs 
plaintes  au  Corps  législatif  contre  une  suspension  aussi 
arbitraire  ; leur  pétition  fut  renvoyée  au  Direcroire  exé- 
cutif, transmise  de  suite  au  ministre  des  finances , et 
par  lui  communiquée  au  ministre  de  l’intérieur  , qui 
persista  à demander  que  l’île  des  Cygnes  fut  aban- 
donné à la  commune  de  Paris. 

Le  ministre  des  finances  fit  sur  cet  objet,  le  24  prai- 
rial , un  long  rapport  au  Directoire , conforme  au  vœu 
du  ministre  de  l’intérieur  et  du  bureau  central  ; par  un 
message  du  29  du  même  mois , le  Directoire  exécutif 
sollicita  la  distraction  de  file  des  Cignes  de  la  vente 
des  biens  nationaux. 

La  commission  des  dépenses , chargée  d’examiner  ce 
message , vous  en  rendit  compte , et  sur  le  rapport  de 
Rouzet,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prit , le  18  messidor 
an  5,  une  résolution  convertie  en  loi  le  10  thermidor 
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suivant,  dont  voici  les  dispositions  î *>  Llle  des  Cygnes 
» située  dans  l’étendue  de  la  commune  de  Paris,  au- 
i»  dessous  du  Champ-de-Mars , cédée  à la  ville  de  Paris 
» en  1720  pour  établir  des  chantiers,  est  exceptée, 
» comme  destinée  au  service  public  , de  la  vente  ordoiv 
» née  par  la  loi  du  9 germinal  dernier.  « 

Je  vous  ai  rapporté  le  texte  entier  de  la  résolution  5 
pour  vous  faire  voir  quon  avoir  surpris  la  religion  du 
Conseil:  la  loi  du  9 germinal  ordonne  la  vente  des  bâ- 
timens  nationaux  en  effets  de  la  dette  public  ; elle  ré- 
serve expressément  les  propriétés  rurales , par  consé- 
quent elle  n’étoit  point  applicable  à f île  des  Cygnes, 
qui  n’avoit  été  ni  soumissionnée  , ni  vendue  en  exé- 
cution de  cette  loi,  et  ne  pouvoir  motiver  ^exception 
proposée  par  le  rapporteur. 

Au  reste , la  loi  du  10  thermidor  ne  pronoiiçoit  rien 
sur  les  ventes  et  soumissions  faites  ; elle  ne  pouvoit  les 
annuller  sans  être  infectée  du  vice  de  rétroactivité  ; 
aussi  le  bureau  central  ne  crut  pas  devoir  prendre  pos- 
session de  l’île  des  Cignes  qu  après  y avoir  été  auto- 
risé. 

Pour  obtenir  cette  autorisation , il  s’adressa  dere- 
chef aux  ministres  de  l’intérieitr  et  des  finances:  ce  fut 
sur  leurs  instances  réitérées  que  le  Directoire  exécutif 
prit  le  deuxième  jour  complémentaire  un  arrête  portant 
que  file  des  Cignes  est  mise  à la  disposition- de  la  com- 
mune de  Paris. 

Cet  arrêté  étoit  un  acte  inconstitutionnel , une  inter- 
prétation de  la  loi  du  10  thermidor,  qui  n’appartenoit 
point  au  Directoire  ; il  prêtoit  à cette  loi  une  extension 
quelle  n’avoit  pas  été  , et  qu’il  n’avoit  pu  être  dans  l’in- 
tention du  Corps  législatif  de  lui  donner. 
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Les  acquéreurs  et  soumissionnaires  presque  tous  dé- 
chireurs  de  bateaux,  et  la  plupart  pauvres,  eurent  en- 
core recours  à votre  justice  i ils  demandèrent  que  les 
soumissions  par  eux  faites  , fussent  maintenues , aux  of- 
fres de  continuer  le  commerce  de  déchirage  des  ba- 
teaux. 

Le  Conseil  renvoya,  par  arrêté  du  3 vendémiaire 
an  6,  leur  pétition  au  Directoire  exécutif , pour  avoir 
de  nouveaux  renseignemens  ; le  Directoire  répondit 
le  9 brumaire , et  dans  son  message  il  insiste  sur  futi- 
lité de  conserver  file  des  Cygnes  en  totalité  pour  les 
besoins  de  la  commune  de  Paris , sauf  à indertmiser 
les  soumissionnaires  et  acquéreurs , s’il  y a lieu. 

Un  autre  rapport  fut  fait  sur  ce  message.  Notre  col- 
lègue Druhle  vous  proposa  d’étendre  l’exception  portée 
par' la  loi  du  io  thermidor  aux  parties  de  l’île  des 
Cygnes  vendues  ou  soumissionnées  antérieurement  à 
cette  loi , et  d'accorder  aux  acquéreurs  et  soumission- 
naires une  indemnité  qui  seroit  réglée  par  le  Directoire 
exécutif. 

Ce  projet,  combattu  par  plusieurs  membres  du  Con- 
seil , rut  écarté  par  la  question  préalable , et  l’affaire 
renvoyée  à une  nouvelle  commission. 

Gomaire,  dans  le  rapport  qu’il  vous  présenta  le  8 
'germinal,  soutint  que  la  loi  du  io  thermidor  étoit  dan- 
gereuse et  impolitique  , qu’elle  anéanti ssoit  la  loi  du 
.20  ventôse,  donnoit  une  fausse  interprétation  à celle 
du  9 germinal,  et  renversoit la  législation  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux:  il  conclut  à ce  quelle  fût 
rapportée. 

Cette  proposition  fut  adoptée  dans  la  même  séance 
par  une  résolution  prise  sous  la  forme  d’urgence  * le 
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Conseil  des  Anciens  ne  jugea  pas  de  voir  admettre 
Pacte  d’urgence , et  la  résolution  soumise  aux  troi# 
lectures  fut  elle-même  rejetée  le  8 messidor  suivant. 

Le  motif  du  rejet  a été  que  l’île  des  Cygnes  étoit 
exceptée  de  l'aliénation  par  la  loi  du  2.4  août  17905 
comme  propriété  de  la  commune  de  Paris,  et  nécessaire 
à un  service  public  ; le  rapporteur  convient  néanmoins 
que  la  loi  du  10  thermidor  est  obscure  et  incomplète 
en  ce  qu’elle  ne  statue  ni  sur  les  soumissions  et  adju- 
dications qui  l’ont  précédée  , ni  sur  les  indemnités  dues 
aux  soumissionnaires  et  acquéreurs  en  cas  d’éviction. 

Vous  avez  nommé  une  autre  commission  pour  exa- 
miner de  nouveau  cette  loi , et  le  Conseil  lui  a renvoyé 
le  i3  thermidor  différentes  pétitions  de  ces  mêmes 
soumissionnaires , qui  se  plaignent  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  par  le  bureau  central,  et  vous  invitent 
à leur  conserver  leurs  propriétés. 

Tel  est  l’état  dans  lequel  se  présente  cette  affaire  : 
pour  la  décider,  il  ne  faut  que  rappeler  les  principes 
sur  la  nature  des  biens  nationaux  et  leur  aliénation  , 
parce  que  vos  résolutions  ne  peuvent  être  que  l’expres- 
sion du  vœu  de  la  loi. 

On  ne  sauroit  nier  que  File  des  Cygnes  soit  un 
domaine  national  : la  concession  faite  à la  commune 
de  Paris  le  4 décembre  172.0  en  est  une  preuve  sans 
réplique  i reste  à savoir  si  cette  concession  lui  en  a 
transféré  la  propriété,  votre  commission  ne  le  pense 
pas. 

L’acte  n’a  "jamais  eu  d’exécution  : les  prévôt  et  éche- 
vins  de  Paris  n’ont  ni  formé  sur  1 île  des  Cygnes  les 
établissemens  , ni  exécuté  les  travaux  préparatoires 
stipulés  par  l’arrêt  du  conseil  : il  en  ont  entièrement 
changé  fa  destination  en  louant,  vendant  ou  disposant 
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au  profit  de  la  commune  les  parties  de  l’île  les  plus 
convenables  pour  les  dépôts  de  bois  et  déchirage  des 
bateaux  , et  le  placement  des  chantiers  qu5ils  dévoient 
y faire  transférer,  en  substituant  ainsi  des  étabîissemens 
particuliers  aux  étabîissemens  publics  i voulus  par  la 
concession. 

Lé  gouvériietoent , de  sa  part , voyant  sans  douté 
t|ue  la  ville  de  Paris  ne  se  conformoit  pas  à ses  inten- 
tions * que  l’île  des  Cygnes  n’étoit  pas  essentiellement 
iiécesssaire  au  service  public,  puisqu’on  l’employoit  à 
d’autres  usages  , qu’on  lui  donnoit  une  destination 
toute  Contraire , a formellement  révoqué  le  don  qu’il 
en  avoir  fait  à la  commune  de  Paris , en  reprenant  plus 
des  deux  tiers  de  ce  terrein  , dont  il  a attribué  une 
partie  à l’Ecole  Militaire  ^ et  l’autre  à la  ferme  de  Gre- 
nelle. 

La  commune  de  Paris  né  s’est  pas  opposée  à ces  dis* 
tractions;  elle  n’a  pas  prétendu  qu’on  la  dépouilloit 
de  sa  chose,  parce  qu’elle  étoit  bien  persuadée  que  la 
concession  de  1720  ne  lui  avoir  transmis  aucune  pro- 
priété ; que  le  gouvernement , lorsqu’il  reprenoit  l’île 
des  Cygnes  * lie  laisoit  qu’uSer  dé  son  droit,  et  que  la 
jouissance  qu’il  lui  laissoit  d’une  portion  de  ce  domaine 
n’étoit  qu’une  pure  libéralité  révocable  à volonté,  et 
Il  n’en  pouvoÆ  être  autrement* 

L’édit  de  1 566  ^ connu  sotis  lè  nom  cfordonriancë 
des  domaines , avoir  interdit  aux  rois  eux-mêmes  la 
disposition , à titré  grâtuit  ou  de  vente , des  biens  dé-^ 
pendans  de  la  couronne;  iis  ne  pouvaient  les  aliéner 
qu’en  déux  cas  : le  prêmier  * pour  apanage  des  fils  dé 
France  j le  second  , pour  les  besoins  de*  la  guerre  : dans 
i’uri  et  l’aUtre  cas,  l’aliénation  n’étoit  autorisée  que 
kous  la  condition  d'un  rachat  tierpétuêL 


Ën  vain  la  commun©  de  Paris  objecteroit  que  la  clause 
de  rachat  n était  pas  stipulée  dans  l’arrêt  du  4 décembre 
1720  ; d’après  le  vœu  de  'l’ordonnance  cette  faculté  étoit 
de  droit  : il  n’étoit  pas  nécessaire  qu’elle  fût  exprimée  , 
et  elle  doit  être  suppléée  , dans  tous  les  actes  où  elle  a 
•été  omise. 


L’inaliénabilité  consacrée  par  l’édit  de  ir>66&  tou  jours 
été  regardée  comme  loi  fondamentale  de  l’Etat  : ainsi 
les  dispositions  faites  postérieurement  à cet  édit  ne 
peuvent  être  réputées  que  de  simples  engagemens  ; la 
nation,  rentrée  dans  ses  droits , 11’a  pas  ou  laisser  sub- 
sister des  aliénations  faites  au  mépris  des  lois , et  qui 
n’attestent  pour  la  plupart  que  les  honteuses  dilapidations 
de  l’ancien  gouvernement. 

Les  précédentes  assemblées  législatives  avoient  pensé 
avec  raison  que  toute  aliénation  du  domaine  public , 
faite  sans  le  consentement  de  la  nation  ou  de  ses  re- 
présentai , étoit  infectée  d’une  nullité  radicale  ; la  loi 
au  14  ventôse  dernier  a seulement  jugé  ces  concessions 
révocables,  et  permis. aux  aliénataires  ou  engagistes  de 
les  retenir  en  payant  le  quart  de  leur  valeur.  Voici  ce 

que  porte  l’article  IV. 

; ♦ , 

« Toutes  aliénations,  même  celles  qui  ne  contien- 
» droient  aucunes  clauses  de  retour  ou  de  rachat , faites 
« et  consommées  postérieurement  a l’édit  de 
» sans  l’autorisation  des  assemblées  nationales , sont 
» et  demeurent  révoquées  , ainsi  que  les  sous-aliéna- 
« tions  qui  peuvent  les  avoir  suivies. 

Quand  l’arrêt  de  concession  de  1720  auroit  eu  son 
exécution  , il  est  hors  de  doute  aujourd’hui  que  cette 
concession  ne  subsiste  plus , qu’elle  a été  révoquée 
comme  toutes  les  aliénations  de  ce  genre,  et  queTîlé 
Rapport  fait  par  Maugenest*  A 5 
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des  Cygnes  est  actuellement  réunie  au  domaine  na- 
tional. 

Cette  réunion  est  encore  confirmée  par  la  loi  du 

août  1793;  l'article  XCI  met  -à  la  disposition  de 
la  République  tout  l'actif  des  communes  dont  elle  se 
charge  de  payer  les  dettes  ; l'article  suivant  veut  que 
les  immeubles  soient  régis  , administrés  et  vendus 

comme  les  autres  biens  nationaux. 

• 

La  commune  de  Paris  ne  disconviendra  pas  qu'elle 
avoit  des  dettes,  que  la  nation  les  a acquitées,  que 
ces  dettes  excédoient  de  beaucup  son  actif , et  que 
la  République  n'a  trouvé , dans  le  prix  des  biens  qui 
lui  ont  été  acquis , qu’un  très-foible  dédommagement 
d immenses  sacrifices  qu’elle  a faits  pour  cette  com- 
mune. 

Le  bureau  central  observe  que  les  objets  destinés 
à des  établissemens  publics  étoie, ht  exceptés  de  la 
vente  , et  que  l'île  des  Cignes  est  de  ce  nombre. 

Sans  doute  ils  étoient  exceptés , mais  il  falloir  que 
leur  destination  fût  connue , qu'on  les  eût  réclamés 
pour  le  service  public  avant  l'aliénation,  et  qu'un 
décret  particulier  les  eût  affectés  à ce  service 5 c’est 
ce  que  décide  formellement  la  loi  dit  a S ventôse  an  4a. 
et  .ce  que  vous  avez  confirmé  par  votre  résolution  du  14. 
floréal  an  6. 

Elle  déclare  que  tout  citoyen  qui  a soumissionné 
un  bien  national  ou  réputé  tel  , par  affiches  et  publi- 
cations , qui  a consigné  le'  premier  quart  et  payé  ou 
offert  de  payer  le  second,  est,  par-  cela  seul , adju- 
dicataire légitime  : 

Que  tous  les  biens  nationaux  indistinctement  ? même 
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ceux  qui  ont  fait  partie  du  domaine  engagé  , sont  alié- 
nables , et  que-,  lorsque  les  conditions  prescrites  ont 
été  remplfes  , li  n’est  "permis  à aucune  autori  té  cons- 
tituée , ni  de  refuser  une  soumission  , ni  de  suspendre 
ou  annuller  le  titre  de  1 acquéreur. 

. Sont  exceptés  seulement  les  biens  qui  , antérieure- 
ment à l’adjudication,  n’auroient  pas  été,  mis*sous  la 
main  de  la  nation  , ou  à la  vente  desquels  il  auroit  été 
formé  une  opposition , fondée  sur  un  droit  de  propriété 
dans  la  décade  de  la  soumission , ceux  qu’une  loi  pré- 
cédente auroit  destinés  à un  service  public , et  les  biens 
des  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Cette  résolution  , quelque  sage  qu’elle  paroisse , a 
été  rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens  , uniquement 
à cause  des  exceptions  quelle  portoit  ; nos  collègues 
ont  pensé  qu’en  aucun  cas  l’acquéreur  de  bonne  foi. 
ne  peuvoit  être  évincé  d’une  propriété  que  la  Répu- 
blique lui  avoit  légalement 'transmise. 

L’ile  des  Cygnes  étoit  une  propriété  .nationale  } elle 
a été  régie  et  administrée  par  l’agence  de  l’enregistre- 
ment depuis  le  y 4 a'eilç  179 3 , affichée  et  criée  en  forme 
le  19  frimaire  an  3,  adjugée  le  4 nivôse  suivant  ; le 
bureau  central  n’a  réclamé  , ni  contre  la  main-mise 
de  la, nation,  ni  contre  le  bail  ; aucune  loi  préexis- 
tante ne  l’ avoit  exceptée  de  la  vente  ; les  soumissions 
faites  de  parties  de  ce  domaine  sont  donc  incontes- 
tables , et  doivent  nécessairement  avoir  leur  exe- 
cution. 

On  peut  d’autant  moins  annuller  ces  soumissions 
sous  le  spécieux  prétexte  d’établissemens  utiles,  que  la 
loi  du  2,3  ventôse , en  affectant  les  biens  nationaux 
au  remboursement  des  mandats , n’avoit  réservé  que 


tes  bois  et  forêts  de  plus  de  trois  cents  arpens , le? 
maisons  et  édifices  destinés  par  la  loi  à un  service 
public  , et  que  File  des  Cygnes  ne  se  trouvoit  pas  com- 
prise dans  cette  exception. 

Passons  maintenant  à l’examen  de  la  loi  du  10  ther- 
midor : elle  excepte  File  des  Cygnes , comme  destinée 
à un  service  public,  de  la  vente  ordonnée  parla  loi  du 
9 germinal  précédent. 

Il  n’exitoit  pas  de  loi  qui  eût  affecté  File  des  Cygnes 
à aucun  service  public  ; celle  du  9 germinal  n’ordon- 
noit  que  la  ‘vente'*  des  bâtimens  nationaux  , et  ne 
lui  étoit  point  applicable  ; d’où  il  résulte  que  la  oi 
du  10  thermidor  11  est  évidemment  que  le  fruit  de 
l’erreur. 

Cette  loi  ne  peut  au  reste  révoquer  les  ventes  et  sou- 
missions précédemment  faites  de  parties  de  l’île  des 
Cygnes  , parce  qu’on  ne  sauroit  lui  donner  un  effet 
rétroactif  sans  violer  Fart.  XIV  des  droits  ; et  que  le 
titre  des  acquéreurs  repose  sur  la  foi  publique  , à la- 
quelle une.  pa\eille  mesure  porteroit  la  plus  funeste 
atteinte.  x 

L’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2.  Complémentaire 
qui , en  exécution  de  la  même  loi,  mit  File  des  Cygnes 
à la  disposition  de  la  commune  de  Paris , sans  excep- 
tion des  objets  vendus  et  oumissionnés , est  une  usur- 
pation de  pouvoir  , un  attentat  à la  constitution. 

Le  Directoire  l’a  tellement  reconnu  que  malgré  la 
tout-epuissance  dont  il  s’ étoit  alors  investi  , il  vous  a 
proposé,  d’étendre  aux  parties  de  l’île  des  Cygnes  alié- 
nées l’exception  qu’il-  avoir  sollicitée  ; le  Conseil  a re- 
jeté cette  proposition  et  rapporté  la  loi  du  io  ther- 


ftndôr  ; il  ne  pôiivoit  manifester  plus  expressément  son 
intention  de  maintenir  les  soumissions, 

Une  Considération  puissante  se  joint  aux  motifs  qui 
ont  dirigé  le  Conseil  La  ville  de  Paris  avoir  demandé 
en  1720  file  des  Cygnes  pour  le  déchirage  des  bateaux  , 
elle  a été  soumissionnée  par  ceux  qui  font  ce  commerce, 
par  conséquent  les  intentions  de  la  commune  se  trou- 
vent remplies* 

Mais  j dit-on  3 les  acquéreurs  peuvent  remployer 
à d'autres  travaux. 

Pour  rassurer  le  bureau  central  sur  cette  inquiétude  f 
les  soumissionnaires  demandent  eux  - mêmes  que  les 
contrats  de  vente  ne  leur  soient  passés  que  sous 
la  condition  que  les  ëmplacemens  où  se  fait  la  dé- 
chirage des  bateaux  , continueront  d’être  employés  à ce 
service , sans  en  pouvoit  changer  la  destination* 

On  ajoute  que  les  parties  soumissionnées  sont  dis- 
persées sur  divers  points  de  l’île  , et  que  les  terreins  in- 
termédiaires ne  seront  d’aucune  utilité* 

Le  désintéressement  est  le  partage  de  la  médiocrité  1 
les  déchireurs  de  bateaux  consentent  que  les  portions 
par  eux  acquises  , ou  qui  leur  seront  adjugées  , soient 
réunies  en  itn  même  tellement , pour  ne  pas  préjudi- 
cier à la  propriété  de  la  République* 

C’est  une  classe  d’aftisaiis  intéressante i vingt  pères 
de  famille  presque  tous  indigens , qu’on  veut  dépouiller 
au  profit  d’une  commune  , qui  seraient  réduits  à la  plus 
affreuse  misère  , si  on  les  privôit  de  leur  commerce^ 
vous  ne  le  souffririez  pas , citoyens  représentais* 

Tout  se  réunit  en  leur  faveur,  l’autorité  de  la  loi>, 
Pintérêt  public , le  respect  pour  les  conventions  nation 
nales  * le  vôeti  de  la  constitution  qaii  garantit  toute  ad- 
judication j toute  soumission  légalement  faite  , et  ils 
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n'auront  pas  vainement  compté  sur  la  loyauté  du  gou- 
vernement. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont  lié  leur 
fortune  à celle  de  la  République  ; répondez  à leur  con- 
fiance , vous  trouverez  toujours  dans  leur  patriotisme 
des  ressources  que  vous  n’obtiendrez  jamais  de  l’é- 
goïsme, ni  des  charlatans  de  la  révolution. 

Rapporterez-vous  actuellement  la  loi  du  10  thermidor? 
vous  pourriez  le  faire  sans  inconvénient  ? Les  établisemens 
proposés  parle  bureau centralne  sontpas  d’un  intérêt  ma- 
jeur , puisqu’on  s’en  est  bien  passé  jusqu  à présent , et  le 
transport  des  chantiers  du  fauxbourg  Germain  sur  l’île  des 
Cygnes , a paru  à votre  commision  aussi  dangereux 
qu’impraticable.  >: 

Néanmoins  la  commune  de  Paris  prenant  tous  les 
jours  de  nouveaux  accroissemens  du  coté  du  Gros- 
Caillotis , nous  avons  pensé  que  ce  qui  restoit  de  l’îie 
des  Cygnes  pourroit  devenir  utile  à un  service  public, 
et  qu’il  étoit  prudent  de  le  conserver  > ce  terrein  sera 
plus  que  suffisant  pour  recevoir  les  bois  qui  arrivent 
par  la  Seine-Inférieure,  et  tous  les  dépôts  qu’on  jugera 
convenable  d’y  former. 

Mais  l’abandonnera-t-on  à la  commune  de  Paris  ) 
votre  commission  n’est  pas  de  cet  avis  : vous  êtes  les 
économes  de  la  fortune  publique  , vous  n’en  êtes  pas 
les  dispensateurs , les  biens  nationaux  sont  à vendre  * 
ils  ne  sont  pas  à donner. 

Le  seul  déchirage  des  bateaux  produisoit  à la  ville 
de  Pans,  avant  la  révolution,  plus  de  3o  mille  francs  : 
les  améliorations , les  établissemens  dont  l’île  des  Cy_ 
gnes  est  susceptible  peuvent  lui  donner  encore  une  gran^ 
de  valeur. 
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Pourquoi  faire  cadeau  à la  commune  de  Paris  d’une 
propriété  aussi  précieuse  , quand  on  vend  à une  autre 
commune  un  are  de  terre  pour  percer  une  rue  , une 
méchante  maison  pour  le  logement  de  son  adminis- 
tration 5 

Le  Conseil  des. Anciens  vient  de  décider  cette  ques- 
tion en  rejettant  la  résolution  du  18  gèrminal , qui 
mettait  aussi  Pile  Louviers  à la  disposition  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Il  a jugé,  avec  raison  , que  dans  le  cas  même  où  cet 
emplacement  seroit  nécessaire  à un  service  public  , il 
devoit  être  administré  par  la  régie  de  l’enregistre- 
ment, et  être  affermé  pour  le  compte  de  la  République. 

Les  mêmes  motifs  s’appliquent  à l’île  des  Cygnes  ; 
votre  commission  pense,  comme  le  Conseil  des  Anciens, 
que  vous  ne  pouvez  en  gratifier  la  commune  de  Paris 
au  préjudice  du  trésor  national,  et  m’a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  îe 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  Pexécution  de 
la  loi  du  îo  thermidor  an  5 , qui  excepte  l’île  des 
Cygnes,comme  destinée  à un  service  public,  de  la  Vente 
ordonnée  par  la  loi  du  9 germinal  précédent  ; 

Le  message  du  Dirctoire  exécutif  du  9 brumaire  an  6, 
par  lequel  il  invite  le  Conseil  à conserver  la  totalité 
de  Pile  des  Cygnes  pour  les  besoins  de  la  commune  de 

Paris  > 

Les  diverses  pétitions  des  acquéreurs  et  soumission- 
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iiaires  qui  demandent  que  les  acquisitions  èt  tournis-* 
sions  par  eux  faites  antérieurement  cette  loi  soient 
maintenues , aux  offres  qu'ils  font  de  continuer  d’em- 
ployer au  déchirage  des  bateaux  les  emplacement 
destinés  à ce  service  : 

Considérant  qu’au  Corps  legislatif  seul  appartient 
le  droit  d’interpréter  les  lois  ; 

Qu’aucune  autre  autorité  ne  peut  en  étendre  les 
dispositions  ou  les  modifier  ; 

Que  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2 complé- 
mentaire an  5,  donne  à la  loi  du  10  thermidor  pré- 
cédent un  effet  rétroactif  ; 

Que  File  des  Cygnes  étoit  sous  la  main  de  la  nation 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24  août  1793. 

Que  nulle  autre  loi  ne  l’avoit  destinée  à un  service 
public  avant  les  soumissions  faites  en  exécution  der 
celle  du  28  ventôse  an  4 5 

Que  l’article  874  de  la  constitution  garantit  l’adju- 
dication de  toute  propriété  nationale  légalement  faite  f 
quelque  soit  l’origne  des  biens  ; 

Qu  il  importe  de  lever  promptement  tous  .lés  obs^ 
tac! es  qui  pourroient  s’opposèr  à la  vente  des  biens 
nationaux  ét  à la  libre  jouissante  des  acquéreurs  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , apres  avoir  déclaré  f urgence  5 prend  la 
résolution  suivante  t 

Article  premier. 

' , 1 ' - 

La  loi  du  10  thermidor  an  5,  qui  excepte  Filé  des 
Cygnes,  comme  destinée  à un  service  public,  de  la 
vente  ordonnée  par  la  loi  du  9 germinal  précédent. 
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n’est  point  applicable  aux  parties  de  l’île 
ment  vendues  ou  soumissionnées, 

I I. 

Les  adjudications  ou  soumissions  fui 
promulgation  de  ladite  loi  sont  maintenue 
conditions  portées  par  celle  du  28  ventôse  an 
autres  relatives  au  paiement  de  biens  nationaux 
en  execution  de  cette  même  loi» 


Pour  ne  pas  nuire  à la  vente  du  surplus 
Cygnes  ou  aux  établissemens  qui  pourroient  y être 
formes,  du  consentement  des  acquéreurs , les  différentes 

Âu’Trèn^' terrem  a |6UX  ad'uSëes  > seront  réunies  en  un 
?,?r  . dément  sur  la  partie  voisine 
i Université. 

I V. 

L’agent  du  domaine  national  désignera  à ceux 
! acquereurs  quj  n ont  pas  soumissionné  dans 
j et  sur  ce  qui  reste  libre,  autant  de  terrein 
aura  ete  vendu. 

V. 

i Les  désignations  seront  faites  et  les  alignemens 
nécessaires 10 ” de  ^SSjr  toutes  les  communicario. 

des  bateaux  *“  P^‘ ^ ™ SerVlce  du  décl 

V I. 

! Les  contrats  de  vente  ne  seront  passés 
par  les  acquereurs  de  continuer  /employer  au 


I 
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rage  des  bateaux  les  emplacemens  où  se  fait  ce 
travail. 

y 1 1. 

Ce  qui  restera  de  llie  des  Cygnes  sera  administré 
comme  les  autres  domaines  de  la  République , par  la 
régie  nationale , jusqu  à ce  quil  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

VIII. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


